Déclaration liminaire à la CAPD du Gard du jeudi 20 février 2014

Monsieur le directeur académique, mesdames, messieurs,

Concernant l’ordre du jour de cette CAPD, permettez-nous tout d’abord de dénoncer la situation qui découle du report de la carte scolaire, décision prise par le ministère sans aucune concertation. 

L’ensemble des opérations du mouvement devront être décalées et gérées dans l’urgence en raison des élections municipales… amenant du stress pour nos collègues enseignants mais également pour l’administration. Le SE-UNSA s’est opposé nationalement à ce report, sans être entendu. Il est déplorable que le politique prenne le pas sur l’intérêt de l’Ecole.
S’agissant de la liste d’aptitude des directeurs, avec 77 dossiers contre 108 en 2013 et 107 en 2012, force est de constater une réduction inédite du nombre de candidatures. La fonction de directeur d’école attire de moins en moins de collègues. Et ce n’est pas une surprise au regard de l’augmentation non négligeable des missions et du rôle des directeurs. Dernière en date : Affelnet. Ceci est confirmé par le nombre de postes vacants toujours plus important au mouvement. 

Le SE-UNSA continuera d’œuvrer pour que cette fonction soit reconnue à sa juste valeur. D’âpres  négociations nous ont permis d’obtenir une augmentation de la bonification indiciaire et du temps de décharge, alors que rien n’était prévu dans ces domaines. Ces avancées vont dans le bon sens, mais demeurent insuffisantes. Ce que veulent les directeurs c’est une aide administrative, pérenne, comme le stipule le protocole de direction que nous avons signé en 2006. Une aide qui leur a été retirée au profit de l’aide au handicap dans un vaste jeu de chaises musicales. 
A l’heure où notre action « Pour un vrai métier d’AVS » trouve écho dans le projet de création du statut d’A.J.H. (Assistant Jeune Handicapé), gageons que toutes les AJH signent un contrat de droit public avec une formation et un diplôme libérant des supports de contrats aidés pour des aides à la direction dans toutes les écoles. 

Enfin, au niveau du Gard, nous avons noté la volonté de vos services de pallier l’absence de formation des chargés d’école et faisant fonction. Nous avons pris acte de votre accord de principe dans le compte-rendu de la CAPD du 13 décembre pour les intégrer au stage de formation de juin. Dont acte.
Concernant les départs en stage CAPA-SH, nous remarquons également qu’il y a une nette diminution des candidatures pour l’option F : 5 candidats cette année contre 11 en 2012. Le recrutement des personnels de l’ASH devrait se faire en fonction des besoins, des postes vacants, des postes attribués à titre provisoire et non en fonction d’une politique budgétaire. Le SE-UNSA réclame que toutes les demandes de départ en formation soient satisfaites afin de répondre aux besoins actuels.

Dans le contexte actuel, le schéma revendicatif du Se-UNSA est un choix responsable et réfléchi pour l’Ecole de la République. Nous refusons de le soumettre au calendrier électoral ou à une opinion publique qui prête le flanc à des courants conservateurs, voire extrémistes. En d’autres termes, notre organisation syndicale considère qu’elle a un rôle à jouer aux côtés de notre Ecole et face à la montée des intégrismes, en soutenant par exemple la lutte contre les stéréotypes ou l’égalité femme/homme. 
Mais encore, le Se-UNSA fait le choix réaliste d’accompagner la loi de refondation. 

Réaliste et combatif... Car chaque fois qu’il nous sera opposé le contexte budgétaire, nous réclamerons un plan de montée en puissance pluriannuel avec des engagements écrits et signés. Comme pour le chantier « direction d’école ». Et chaque pas fait est bon à prendre, pour peu qu’on aille de l’avant. 

L’Ecole est redevenue une priorité nationale. Elle retrouve des forces ; dans l’éducation prioritaire, dans l’accueil des moins de 3 ans, dans la formation initiale, etc. Mais si le SE-UNSA se réjouit de ces choix gouvernementaux, nous pensons qu’il faut aller plus vite, plus loin. 
L’Ecole doit être aussi capable d’œuvrer à l’indispensable réforme des socles et des programmes et de trouver la nécessaire complémentarité entre temps éducatif et péri-éducatif. Les nouveaux programmes de maternelle entreront en vigueur à la rentrée prochaine sous la tutelle du Conseil Supérieur des programmes qui a réclamé un an de plus pour revoir les socles et les programmes des deux autres cycles. 

Il faut enfin qu’elle ose trouver les solutions lui permettant de s’adapter aux rythmes de vie de l’enfant. Le Se-UNSA a fait le choix de ne pas laisser cette réforme se faire sans les enseignants.
Et sur ce dernier chantier des rythmes, nous sommes fort impatients de découvrir cette AUTRE REFORME réclamée par certains enseignants mais dont les contours restent à ce jour inconnus. Quelle autre réforme si efficace, si consensuelle envisagent-ils réellement pour alléger la journée de classe ? Travailler le samedi matin plutôt que le mercredi ? Pas sûr du consensus. Travailler jusqu’à la mi-juillet ? Reprendre le 15 août ? Ecourter les petites vacances ? En attendant, le Se-UNSA se met à l’ouvrage.
Nous vous demandons Monsieur le directeur académique d’entendre les propositions que nous avons déjà faites à la dernière CAPD pour, par exemple, conserver la pause du mercredi après-midi en banalisant certains mercredis matin pour y placer les animations pédagogiques. Le Se-UNSA est à la tâche aussi pour proposer aux enseignants un peu d’information sur la chronobiologie de l’enfant… Car avez-vous entendu parler d’une animation pédagogique ou d’une formation sur les rythmes de vie de l’enfant ?

En dehors d'une réunion publique à Brouzet-les-Alès initiée par un député gardois, les enseignants n'ont eu que leur bon sens et leur temps personnel pour poser des questions et s'informer : Que savons-nous des courbes d’attention, de fatigue, de température, des enfants ? Dans la journée, dans la semaine… ? Songez que la réunion en question, la seule à notre connaissance, se déroulait pendant les vacances scolaires de Toussaint. Combien d’école ont été informées ? Pas vraiment propice à mobiliser les enseignants !
Pourtant, pour légitimer une réforme de telle ampleur, il faut être pour le moins motivé par la conviction de servir l'intérêt des enfants... Car quand on s’y soumet sans conviction, comment pourrait-on espérer sa réussite ?

Devant les imperfections, les problèmes de financement, l’ampleur et la complexité de cette nouvelle organisation, le Se-UNSA fait le choix d’accompagner les équipes en leur apportant information et soutien mais aussi en leur proposant de relayer leurs témoignages jusqu’aux comités de suivi national et départemental.

C’est ainsi que près de 80 enseignants du Gard ont pu rencontrer François Testu aux RIS-Conférences de Nîmes et Sommières hier, mercredi 19 février. Nous avons tous beaucoup appris. Ce dernier étant membre du comité national de suivi, c’était aussi un moyen pour les enseignants expérimentant déjà les nouveaux rythmes cette année de voir leur parole relayée. Dans les jours qui viennent, la vidéo de cette conférence sera en ligne sur notre site internet.
Enfin, si l’on veut parler de l’intérêt des enseignants, nous reposons la question clairement : A-t-on suffisamment pensé aux conséquences sur le mouvement des personnels si l’on devait envisager de faire machine arrière maintenant et généraliser le double régime ? (Semaine à 4 jours pour certains et 4,5 jours pour d’autres). Dans le calendrier resserré que nous allons subir après les élections municipales ?

Chacun sait ici qu’un report ou un retrait, impacterait immédiatement la question des conditions de service des TD, des Zils, des BD, et de tous les enseignants participant au mouvement dans un contexte tellement tendu. Sans parler de l’iniquité dans les écoles.

Pour le Se-UNSA, la semaine à 4,5 jours, c’est pour tout le monde ou pour personne… Car à 6 mois de la rentrée de septembre, peut-on honnêtement croire et faire croire qu’après tant de moyens déployés à Nîmes ou dans les communautés de communes et partout dans le Gard, un retour à la semaine de 4 jours est possible pour tous ? Laissant les associations et les personnels qui ont été sollicités depuis plus d’un an sur le pavé… 
Inciter les personnels à demander l’impossible, c’est les placer dans la certitude de ne pas l’obtenir. C’est le meilleur moyen de créer de la frustration voire de la résignation… Et cette résignation impacte directement le désir et la motivation au travail, qui sont le carburant de notre métier d’enseignant. 
Notre demande à nous s’adresse à vous monsieur le directeur académique. Nous vous demandons solennellement de soutenir vos personnels. D’exercer votre rôle d’arbitrage dans le sens des conseils de maîtres. De ne pas les placer en situation de se voir imposer des horaires en dehors de celui que nous avons réfléchi et voté en CDEN. Autoriser des pauses méridiennes de 2h30, reviendrait à ouvrir une brèche dans laquelle certaines communes ne manqueraient pas de s’engouffrer, pas toujours dans l’intérêt des enfants. Vous nous avez rappelé votre confiance aux équipes enseignantes. Nous attendons que vous mettiez sur vos paroles des actes. 

Nos visites d’école, les appels que nous recevons ne trompent pas. La fréquence avec laquelle nous croisons des situations de détresse (on dit burn-out maintenant) doit retenir notre attention et ne pas rester lettre morte. Nous croisons là, des directeurs soumis à une charge de travail extrêmement lourde et chaque année, on y ajoute de nouvelles missions… Ici, des personnels abattus par des classes si difficiles avec des effectifs trop lourds, sans RASED pour prendre en charge la grande difficulté. Des enseignants référents ayant à charge plus de 200 dossiers quand la moyenne nationale est à 130. Nous réitérons notre demande que vous adressiez une requête en moyens supplémentaires pour assurer la nouvelle mission qui doit leur être confiée de tutorat des AVS. La dotation actuelle est déjà insuffisante. 

Dans ces conditions, nous pensons qu’alléger la journée de classe, c’est aussi alléger celle des enseignants. Pour autant que l’institution les entende lorsqu’ils lui demandent de les soutenir.
Monsieur le directeur académique, Mesdames, Messieurs, je vous remercie.
